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                Chapitre I
            

            
                Quand Bruxelles se mêle de tout et (surtout) de rien
            

            
                « Et maintenant, Bruxelles s’en prend au rôti du dimanche ! » Ce
                    matin-là, l’éditorialiste du Daily Mail est au bord de la
                    crise de nerfs. Et il n’est pas le seul. À quelques jours du référendum sur le
                    maintien ou non de la Grande-Bretagne dans l’Union européenne, tous les tabloïds
                    sans exception se déchaînent contre cette nouvelle intrusion inadmissible de
                    Bruxelles dans la British way of life. Non contents
                    de s’attaquer à la sacro-sainte bouilloire électrique dans laquelle tout bon
                    Anglais fait chauffer l’eau de son thé et aux grille-pain qui lui servent à
                    préparer les toasts du breakfast, voilà que les technocrates de Bruxelles s’en
                    prennent au rôti du dimanche en prétendant réglementer la puissance des fours !
                    La mobilisation sera générale : défense de l’écologie ou pas, il s’agit de faire
                    subir à cette offensive le même sort que celui qui sera finalement réservé à
                    celle menaçant les grille-pain et autres accessoires ménagers : un repli en bon ordre de la
                    Commission européenne, soucieuse de ne pas déclencher une tempête dans une tasse
                    de thé en pleine campagne du Brexit. Aux dernières
                    nouvelles, Bruxelles a fait machine arrière en renonçant en octobre dernier à
                    s’attaquer à la batterie du petit déjeuner !

                Jamais sans doute les Britanniques ne s’étaient plongés avec une
                    telle assiduité dans les textes des directives et autres règlements européens.
                    Et, il faut bien le dire, ils n’ont pas été déçus. On ne compte plus les perles
                    que les partisans du Leave les plus acharnés ont réussi à
                    dénicher dans les kilomètres de directives, règlements et autres normes que le
                    Berlaymont, le siège de la Commission européenne, produit quasiment en continu.
                    Autant de trouvailles qui ont fait les délices des médias, lesquels n’ont pas
                    hésité à faire « mousser » toute une série de révélations – souvent véridiques,
                    hélas, mais aussi souvent outrancières, voire carrément fausses. Mais si les Brexiters, et leur figure de proue Boris Johnson en tête
                    (aujourd’hui ministre des Affaires étrangères du gouvernement May), ont si bien
                    su jouer avec les fantasmes les plus fous de leurs compatriotes (la liste est
                    tellement longue que la Commission a créé un blog pour les répertorier un à un
                    et les démonter1), c’est tout de même parce que, depuis longtemps, Bruxelles
                    se mêle de tout et de rien. Surtout de rien.

                
                    
                        
                            DES PAGES
                                ENTIÈRES
                                DE NORMES
                                PLUS
                                DÉLIRANTES
                                LES UNES
                                QUE LES AUTRES
                        
                    

                    Depuis maintenant des décennies, les fonctionnaires bruxellois
                        sont rarement en retard d’une idée lorsqu’il s’agit d’imaginer une nouvelle
                        directive. Non seulement ils se donnent un mal de chien pour contrôler
                        l’application de centaines de milliers de normes et autres règles que la
                        Commission a pondues au fil des années, mais ils en ajoutent entre 1 500 et
                        2 000 chaque année, histoire de ne pas perdre la main. Ainsi, les aventures
                        du règlement no 2257/94 qui précise en long et en
                        large (c’est le cas de le dire) les conditions de vente de la banane ont
                        pratiquement fait le tour du monde. Taille, mûrissement, diamètre, longueur,
                        emballage… Des pages entières de normes de qualité plus délirantes les unes
                        que les autres. Mais on pourrait en dire autant pour les textes qui
                        s’intéressent de près aux croûtes de fromage, aux essuie-glaces des
                        tracteurs agricoles, au poids des concombres cultivés en plein air, au débit
                        idéal des chasses d’eau et pommeaux de douche… Sans oublier la forme, la
                        taille et la texture de la pizza Margherita ! Et, comme en matière de
                        bureaucratie le pire
                        est (presque) toujours certain, les pays membres n’hésitent pas à
                        sur-transposer ces directives dans leur droit national. En France,
                        championne dans le domaine, on ne dénombre pas moins de 400 000 normes
                        techniques assorties de textes encore plus complexes que ceux de Bruxelles !

                    Cette dérive bureaucratique est évidemment pain bénit pour les
                        eurosceptiques de tout poil. Au point que Jean-Claude Juncker, le président
                        de la Commission européenne, se voit contraint de battre sa coulpe
                        régulièrement : « Une des raisons pour lesquelles les citoyens européens
                        s’éloignent du projet européen est due au fait que nous interférons dans
                        trop de domaines dans leur vie privée et dans trop de domaines dans lesquels
                        les États membres sont mieux placés pour agir. Nous avons eu tort de
                        réglementer à outrance et de trop interférer dans la vie de nos citoyens2. »

                    Le plus grand désordre règne en effet sur la manière dont sont
                        prises les décisions de politique économique, tandis que l’on a perdu de vue
                        un point majeur de l’esprit originel du Traité : quelles sont les fonctions
                        qui sont le mieux assurées, les décisions qui sont le mieux prises, au
                        niveau central (Bruxelles) ou au niveau local (national) ? Autrement dit, on
                        a complètement oublié l’importance du « principe de subsidiarité » – encore
                        un concept qui fleure bon la technocratie pour exprimer une vérité toute
                        simple, à savoir qu’il est essentiel de localiser la source du pouvoir au
                        niveau le plus proche de ses effets pratiques, et de ne faire remonter à un
                        niveau plus large que les décisions qui ne peuvent être prises
                    localement.

                

                
                
                    
                        
                            LE PRINCIPE
                                DE SUBSIDIARITÉ,
                                    D’ARISTOTE
                                À RERUM
                                    NOVARUM
                        
                    

                    Subsidiarité ? L’affaire est entendue : nous n’avons pas choisi
                        de commencer par la notion la plus facile pour évoquer les ratés de la
                        construction européenne. Inutile d’espérer en dénicher la définition dans L’Économie pour les nuls, où elle brille plutôt par
                        son absence ! Pourtant, l’idée de subsidiarité n’est pas tout à fait
                        nouvelle. Sa racine latine (subsidium, aide, réserve)
                        suggère une troupe de réserve, une autorité qui intervient en appoint, mais
                        seulement en cas de besoin, qui ne s’exerce que pour pallier l’insuffisance
                        d’une autorité plus petite. Sous différentes formes et à diverses époques,
                        elle a exprimé une approche philosophique selon laquelle, en démocratie, les
                        problèmes doivent être traités au plus proche des citoyens.

                    On la repère déjà dans la littérature épique grecque (dans l’Iliade, Homère utilise le concept pour décrire
                        l’entraide entre clans) et chez Aristote, qui développa le principe d’autonomie de (et
                        dans) la Cité dans l’Éthique à Nicomaque et Les Politiques. Espace politique total, la Cité est,
                        pour le précepteur d’Alexandre, l’unique entité autonome, donc parfaite
                        (l’autonomie étant, chez les anciens Grecs, synonyme de perfection), au sein
                        de laquelle le citoyen peut exprimer ses potentialités en vue du bien
                        commun. Thomas d’Aquin reprendra l’antique principe à son compte, avec
                        toutefois une nuance importante : la Cité est remplacée par la personne
                        comme « substance première », car l’homme transcende toute appartenance de
                        par son rapport intime et individuel à Dieu, et plus les décisions sont
                        prises au niveau où les problèmes se posent à la personne, plus celle-ci a
                        la maîtrise de ses actes.

                    Plus près de nous, au début du 
                            XVII
                        e siècle, c’est un philosophe calviniste
                        allemand, Johannes Althusius, syndic municipal d’Emden, en Frise orientale,
                        qui publie Politica methodice digesta (La Politique
                        exposée de façon méthodique). Cet ouvrage majeur fera de lui l’un des
                        précurseurs du principe de subsidiarité et le père du fédéralisme moderne.
                        Considérant que pour être solidaire il faut, par-dessus tout, être libre et
                        autonome, il défend l’idée d’une société humaine constituée non d’individus,
                        mais de communautés s’articulant autour d’un principe d’harmonie, et
                        souligne la nécessité d’une autonomie de ces communautés vis-à-vis des
                        pouvoirs centraux. À l’époque, l’Allemagne se compose d’une multitude de petits États, de
                        villes franches et autres royaumes minuscules. Il s’agit de veiller à ce que
                        l’État central n’intervienne pas à l’intérieur de ces communautés, mais
                        s’occupe uniquement des tâches qui relèvent de ses compétences : la paix, la
                        défense, la police, la monnaie. Dans l’esprit d’Althusius, la subsidiarité
                        sert à établir la concorde, à consolider le tissu social et à désamorcer les
                        tentations à la fois centralisatrices et absolutistes, ce principe
                        constituant un frein à toute dérive totalitaire.

                    Cette approche trouvera un prolongement deux siècles plus tard
                        chez Proudhon, lequel fera du principe de subsidiarité l’antidote au
                        centralisme étatique, qu’il soit démocratique ou monarchique. C’est
                        également à cette époque qu’émerge la doctrine sociale de l’Église qui, elle
                        aussi, notamment avec l’encyclique Rerum novarum de
                        Léon XIII (1891), fait de la subsidiarité l’un des moyens de dépasser la
                        confrontation entre capitalisme et socialisme en jetant les bases d’un
                        humanisme respectueux de la diversité et de la richesse du corps social. Une
                        doctrine que l’on retrouve sous la plume du pape Pie XI dans son encyclique
                            Quadragesimo anno (1931).

                    Quoique née au 
                            XIX
                        e siècle sous sa dénomination actuelle,
                        l’idée de subsidiarité trouve donc ses fondements à la fois dans l’esprit
                        grec, dans la philosophie chrétienne médiévale et dans la vision germanique
                        de la société. « Quand l’État apparaît, on lui demande de suppléer aux
                        défaillances et de symboliser les finalités qui sont à tous, sans se mêler
                        de celles qui sont à chacun », résume la philosophe Chantal Delsol dans L’État subsidiaire3. Prenant sa source aux origines de la pensée politique européenne, il
                        était logique que la subsidiarité s’invite dans l’histoire politique,
                        économique et sociale de l’Europe, dès lors que l’émergence de l’institution
                        européenne posait le problème de la coexistence d’instances autonomes et
                        souveraines sous un dessein commun. La question de l’attribution des
                        compétences ne pouvait qu’inciter les pères fondateurs à se tourner vers ce
                        concept pour tenter de l’organiser.

                

                
                
                    
                        
                            LA SUBSIDIARITÉ
                                SELON MAASTRICHT
                        
                    

                    Le « principe de subsidiarité » qui nous préoccupe aujourd’hui
                        fait une apparition dès 1986 dans l’Acte unique, sous l’influence des
                        sociaux-démocrates (Jacques Delors, président de la Commission européenne,
                        est souvent considéré comme le « père » du principe de subsidiarité), mais
                        la plupart des Français en entendent parler pour la première fois à
                        l’occasion de la signature du Traité sur l’Union européenne, dit traité de
                        Maastricht, du 7 février 1992. Son article 5-3 vise à rationaliser l’exercice des compétences
                        et à rapprocher le système du citoyen : « La Communauté agit dans les
                        limites des compétences qui lui sont conférées et des objectifs qui lui sont
                        assignés par le présent traité. Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa
                        compétence exclusive, la Communauté n’intervient, conformément au principe
                        de subsidiarité, que si et dans la mesure où les objectifs de l’action
                        envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États
                        membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action
                        envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire. L’action de la
                        Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs
                        du présent traité. »

                    Concrètement, le principe de subsidiarité se veut principe
                        d’efficacité. Il a pour objectif que les décisions prises dans l’UE le
                        soient au niveau le plus efficace, le plus pertinent et le plus proche
                        possible des citoyens, tout en rassurant ceux qui pouvaient être effrayés
                        par les risques de dérive centralisatrice et bureaucratique bruxelloise. Au
                        passage, il prenait aussi à rebours le rationalisme technocratique qui avait
                        dominé la pensée économique moderne du 
                            XX
                        e siècle, tandis que des travaux
                        scientifiques venaient corroborer, si besoin était, le lien entre proximité
                        et efficacité. Ainsi, les travaux d’Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie
                        2009, démontrent que l’auto-organisation des projets locaux optimise l’usage
                        des ressources rares.

                    Fruit
                        d’une approche philosophique relativement claire, la subsidiarité n’est
                        toutefois pas une notion facile à faire vivre au quotidien. Depuis bientôt
                        trente ans, les gouvernements et parlements nationaux d’une part, la
                        Commission européenne d’autre part, ont produit pléthore de rapports,
                        organisé mille et un colloques, prononcé d’innombrables discours, sans
                        réussir à en apprivoiser la pratique et encore moins à désamorcer les
                        tensions au sein de l’UE. Certains pays estiment que l’Europe s’empare de
                        sujets qui devraient rester de la responsabilité des parlements nationaux,
                        d’autres au contraire qu’il existe des formes de concurrence anormales qui
                        devraient être mieux maîtrisées au niveau européen. Et l’on avait compris
                        bien avant les empoignades de la campagne du Brexit
                        que la réalité du terrain est plus cruelle encore. L’Europe a envahi
                        l’espace dans de nombreux domaines où elle n’a rien à faire et s’est effacée
                        sur les sujets pour lesquels il était essentiel de faire de la subsidiarité
                        un instrument d’efficacité et de démocratie. Au point que le dévoiement du
                        principe de subsidiarité nous paraît être le premier péché originel de la
                        construction européenne. D’où l’urgence de favoriser un retour à l’esprit
                        des origines et de veiller, pour la zone euro, à une pratique économique
                        cohérente du couple coordination et subsidiarité.

                

                
                
                    
                    
                        
                            
                                EXTERNALITY
                                    STORY
                            
                        
                    

                    Tout d’abord, il y a bien évidemment des politiques pour
                        lesquelles la coordination s’impose. Ainsi, l’Europe se doit de parler d’une
                        seule voix lorsque chaque État-nation ne peut espérer disposer du poids
                        suffisant pour se faire entendre dans le concert mondial. Le champ de la
                        coordination recoupe pratiquement les « compétences exclusives » énumérées à
                        l’article 3 du Traité sur le fonctionnement de l’UE : l’union douanière,
                        l’établissement de règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du
                        marché intérieur, la politique monétaire pour les pays de l’UE dont la
                        monnaie est l’euro, la politique commune de la pêche, la politique
                        commerciale commune et la conclusion d’accords internationaux sous certaines
                        conditions. À cet inventaire raisonné, on pourrait certainement ajouter la
                        nécessité de s’exprimer au nom de la Communauté dans les instances
                        internationales comme le FMI, par exemple, ce qui est loin d’être toujours
                        le cas aujourd’hui.

                    Sur un plan strictement économique, il nous paraît également
                        indispensable de prendre appui sur le principe de subsidiarité pour donner
                        une cohérence aux décisions de politique économique. Et de s’y tenir. Ainsi,
                        en zone euro, il est nécessaire de coordonner toute décision qui a des
                        conséquences importantes sur les économies des autres pays de la zone. Dans le jargon
                        économiste, on dit que ces politiques produisent des « externalités »,
                        c’est-à-dire des effets susceptibles d’affecter le fonctionnement des
                        économies, donc la prospérité et le niveau de vie des autres pays. C’est
                        pourquoi, selon nous, la notion d’externalité est centrale dans la réflexion
                        qui nous occupe ici. De deux choses l’une : soit une décision de politique
                        économique « fabrique » de faibles externalités, et elle doit rester au
                        niveau national, au plus près du citoyen concerné ; soit elle induit de
                        fortes externalités, et il est indispensable qu’elle soit prise en
                        concertation avec les autres pays membres de la zone euro.

                    Dans la première catégorie, on rangera par exemple le choix
                        d’un taux de TVA, une réglementation qui touche la vie quotidienne ou la
                        préférence pour telle ou telle option en matière de protection sociale.
                        Autant d’éléments qui ont très peu d’impact sur l’économie des autres pays
                        européens. En revanche, on classera dans la seconde catégorie toutes les
                        décisions de politique économique qui modifient la compétitivité-coût
                        (cotisations sociales des entreprises, politique salariale), l’attractivité
                        d’un pays (taux d’imposition des profits, règles du marché du travail) ou
                        l’écosystème local (politique budgétaire, réglementation bancaire et
                        financière), puisqu’elles influencent ainsi la santé économique des autres
                        pays.

                    Ces
                        décisions-là ont été nombreuses, et souvent lourdes de conséquences, depuis
                        la création de la zone euro. Au point que ce que nous appelons fréquemment
                        « méfaits de la mondialisation » est d’abord et surtout les « méfaits de la
                        concurrence entre les pays de la zone euro », même si nous préférons
                        l’ignorer. Qu’il suffise, en guise d’illustration, de rappeler rapidement
                        quelques exemples qui ont marqué l’évolution de la situation économique en
                        zone euro depuis quinze ans. Une externality story
                        pleine d’enseignements.

                

                
                
                    
                        
                            LES MÉFAITS
                                DE LA « CONCURRENCE
                                FISCALE
                                DOMMAGEABLE »
                        
                    

                    Commençons par ce que les médias ont baptisé les « 13 milliards
                        d’Apple ». Autrement dit, la dénonciation dans la chaleur de l’été 2016 par
                        Margrethe Vestager, la commissaire européenne chargée de la Concurrence, de
                        l’« illégalité » des accords fiscaux passés depuis plus de deux décennies
                        entre le géant américain et l’Irlande, assortie de la décision de demander à
                        Apple de « rembourser ces bénéfices pour un montant allant jusqu’à
                        13 milliards d’euros plus les intérêts ». C’est en effet la plus
                        emblématique de toutes les « externalités fiscales » qui ont défrayé la
                        chronique en 2016.

                    En matière
                        d’impôt sur les sociétés (IS), indicateur le plus communément assimilé à la
                        mesure de l’attractivité fiscale d’un pays pour les entreprises, le cas de
                        l’Irlande est désormais bien connu : avec ses 12,5 % d’IS, quand Berlin est
                        à 30,2 % et Paris à 34,4 % (record européen), Dublin n’en finit plus
                        d’attirer les Apple, Facebook, Alphabet (ex-Google) et autres Airbnb, au
                        point de siphonner sans complexe les recettes fiscales de ses partenaires
                        européens. Airbnb, la célèbre plate-forme de location saisonnière entre
                        particuliers (valorisée 27 milliards d’euros selon la presse américaine), en
                        pleine expansion dans l’Hexagone, n’a acquitté que la modique somme de
                        69 168 euros au fisc français en 2015, soit 18 % de moins qu’en 2014 ! Ainsi
                        donc, Apple a réussi l’exploit de faire tomber son taux d’imposition sur les
                        bénéfices à 0,005 % ! C’est peu dire que les multinationales savent profiter
                        de la non-coopération fiscale européenne.

                    Même si on limite le coup de projecteur aux quatre grands pays
                        de la zone euro (Allemagne, France, Italie, Espagne), le poids des
                        différents impôts qui pèsent sur les entreprises évolue entre moins de 10 %
                        du PIB en valeur pour l’Allemagne à près de 18 % pour la France (12 % pour
                        l’Espagne, 14 % pour l’Italie). Les cotisations sociales, notamment,
                        s’échelonnent de 6,5 % de PIB outre-Rhin à 11,5 % de ce côté-ci du fleuve
                        (8 % pour l’Espagne, près de 9 % pour l’Italie). Autant de différences porteuses
                        d’« externalités » : de tels écarts de taux d’imposition (impôts sur les
                        entreprises, cotisations sociales des entreprises…) sont autant de machines
                        à fabriquer des biais de compétitivité entre les pays.

                    Cela fait d’ailleurs plus de vingt ans que la Commission se
                        préoccupe des effets de ce que les experts bruxellois appellent pudiquement
                        la « concurrence fiscale dommageable » sur les économies européennes, car
                        celle-ci ne se limite pas au taux de l’impôt sur les sociétés. Elle joue
                        également avec la base même de l’IS ou le niveau d’imposition final via les crédits d’impôts, les incitations fiscales en
                        faveur d’activités qui n’ont pas d’impact sur l’assiette fiscale nationale,
                        les facilités fiscales réservées aux non-résidents, les décisions fiscales
                        anticipées quant à l’application des lois fiscales aux opérations envisagées
                        par les entreprises (notamment en matière d’investissement) et autres
                        mesures dérogatoires. Et ce n’est ni le groupe chargé de l’élaboration d’un
                        « code de bonne conduite » créé par l’Ecofin (le Conseil des ministres des
                        Finances des États membres), ni les enquêtes diligentées par la Commission,
                        qui jusqu’ici ont réussi à faire avancer l’harmonisation des politiques
                        fiscales européennes afin de limiter les effets de la concurrence fiscale.
                        Code et enquêtes sont censés encadrer les politiques fiscales
                        « attractives » des États européens, mais il n’existe aucune règle
                        européenne ou mondiale
                        qui empêche un pays de baisser sauvagement ses impôts au nom de la
                        sacro-sainte souveraineté nationale.

                    En matière d’impôt sur les sociétés, par exemple, on doit se
                        contenter actuellement d’une simple recommandation européenne qui préconise
                        un taux « proche » de la moyenne (le taux moyen d’imposition sur les
                        sociétés était de 25 % en 2015, selon la Commission européenne), ce qui
                        n’empêche pas la compétition fiscale via la baisse des
                        taux de se poursuivre par tous les moyens. Le Luxembourg a ainsi annoncé une
                        réduction progressive de son taux d’impôt sur les sociétés de 21 à 18 % en
                        2018, l’Irlande du Nord à 12,5 % au même horizon, aiguillonnée par un
                        Royaume-Uni, bientôt hors de l’UE, qui a fait connaître son intention de
                        ramener son taux d’IS sous la barre des 15 % afin, dixit George Osborne, le ministre britannique des Finances, de prouver
                        aux investisseurs que, Brexit ou pas Brexit, le Royaume-Uni « reste ouvert pour les affaires ».

                    C’est dire si la coopération vers une harmonisation progressive
                        s’annonce délicate, surtout si l’on ne se contente pas de réfléchir à
                        l’évolution des taux, mais si l’on se penche, comme Bruxelles en a exprimé
                        l’intention, sur la question encore bien plus épineuse de l’assiette,
                        autrement dit des conditions de la détermination du résultat imposable à
                        l’impôt sur les sociétés (ce que l’on appelle communément le résultat fiscal). En
                        Europe, les externalités d’origine fiscale ont encore de beaux jours devant
                        elles. Comble des combles : pour preuve de son indéfectible attachement à la
                        solidarité fiscale européenne, l’Irlande a décidé de soutenir Apple et de
                        faire appel de la décision de Bruxelles d’infliger une amende au géant
                        américain. On attend la suite avec les dossiers Amazon et McDonald’s, et
                        leurs « arrangements » avec le Luxembourg. Mais personne ne se fait trop
                        d’illusions… Margrethe Vestager, celle qui, dit-on, a inspiré la figure de
                        l’héroïne principale de la série télévisée Borgen,
                        pourra toujours ressortir tranquillement les aiguilles et la laine qu’elle
                        transporte partout avec elle, histoire de se calmer les nerfs…

                    On parle beaucoup, depuis quelque temps, de l’épineux dossier
                        de la fiscalité européenne, mais il faut citer aussi les règles qui
                        régissent les marchés du travail, la réglementation bancaire ou la pratique
                        budgétaire. Ainsi, dans la zone euro, un pays qui laisse glisser son déficit
                        public met forcément aussi en jeu les comptes publics de ses partenaires.
                        Comme on l’a vu à l’occasion de la crise de la zone euro, les autres pays
                        peuvent en effet être appelés à la rescousse au travers des fonds de secours
                        européens. Surtout, la dégradation substantielle des comptes d’un pays peut
                        provoquer une dépréciation de l’euro, comme on l’a observé en 2011-2012 avec
                        la crise grecque. De mai 2011 à juillet 2012, l’euro a perdu 20 % de sa valeur face au dollar
                        et cette dévalorisation a bien entendu eu une incidence sur toutes les
                        économies de la zone euro. Enfin, l’absence de coordination des politiques
                        budgétaires est également génératrice de déséquilibres : si un pays isolé de
                        la zone euro mène une politique budgétaire laxiste, celle-ci va beaucoup
                        profiter aux autres pays de la zone, compte tenu de l’importance des flux
                        commerciaux entre les États membres, mais le coût ultérieur de cette
                        politique sera à la charge du seul pays qui l’aura décidée et qui devra, un
                        jour ou l’autre, augmenter ses impôts et ponctionner ses propres citoyens
                        afin de réduire son déficit.

                    De la même façon, une réglementation bancaire insuffisamment
                        stricte peut provoquer une crise bancaire dans un pays de la zone euro,
                        crise bancaire qui, d’une part, dégradera les conditions de financement de
                        toutes les banques de la zone et, d’autre part, contraindra les autorités à
                        mettre en place un sauvetage collectif du système bancaire du pays concerné.
                        C’est ainsi qu’au moment de la crise de la zone euro, entre 2011 et 2013, on
                        a observé une dégradation généralisée des conditions de financement des
                        institutions bancaires de la zone, et ce en dépit des très grandes
                        différences de taille qui existaient entre les portefeuilles de prêts non
                        performants des banques, autrement dit – selon la définition des autorités
                        bancaires – « toute créance dépréciée ou classée en défaut de paiement ainsi que
                        toute exposition où le retard de paiement excède 90 jours ». Ils
                        représentaient 12 % du total des prêts en Italie, 10 % en Espagne, pour
                        seulement moins de 4 % en France et un peu plus de 2 % en Allemagne.

                

                
                
                    
                        
                            LE POISON
                                DES « DÉVALUATIONS
                                INTERNES »
                        
                    

                    On le voit, les effets pervers causés par les externalités de
                        toutes sortes sont nombreux. Mais ceux qui suscitent depuis quelque temps le
                        plus de réactions sont sans conteste ceux qui sont provoqués par la bataille
                        à laquelle se livrent les différents pays pour restaurer coûte que coûte
                        leur compétitivité en taillant dans leurs coûts salariaux. En l’absence de
                        toute possibilité de jouer sur le taux de change (en clair, de dévaluer), le
                        pays en délicatesse avec sa compétitivité n’a en effet pas d’autre solution
                        pour la restaurer que d’abaisser violemment ses coûts de production en
                        sabrant dans les prix et les salaires. C’est ce que l’on appelle la
                        « dévaluation interne ».

                    Et si, en la matière, c’est la stratégie mise en œuvre par
                        l’Espagne à partir de 2009 qui vient spontanément à l’esprit, il ne faut
                        tout de même pas oublier que l’Allemagne a inauguré cette stratégie non
                        coopérative de compression des coûts salariaux avec les réformes dites
                        Schröder initiées dans les années 2000. Ainsi, selon les économistes du Deutsche Institut für
                        Wirtschaftsforschung, le salaire annuel moyen n’a augmenté que de 1 % en
                        Allemagne entre 2000 et 2010 (10,8 % en France), tandis que les salaires
                        nets réels (c’est-à-dire après impôts et ajustés de l’inflation) chutaient
                        de 16 à 22 % sur la décennie. Un « choc de compétitivité » dont le succès a
                        reposé largement sur le différentiel de compétitivité-coût que l’Allemagne a
                        dégagé au détriment des autres pays, à commencer par ses principaux
                        partenaires commerciaux de la zone euro.

                    Autres circonstances, autre cas de figure. Après la crise de
                        2008-2009, l’Espagne a décidé de mettre en œuvre une politique économique
                        orientée vers l’emploi en comprimant à son tour ses coûts salariaux
                        unitaires. La baisse sans précédent des salaires réels, suivie encore
                        aujourd’hui d’une phase de stabilisation associée à une déréglementation du
                        marché du travail, a permis de réduire de quelque 10 % le coût salarial
                        unitaire espagnol (le coût d’un salarié rapporté à sa production) entre 2009
                        et 2015. Cela a favorisé l’amélioration de la compétitivité-coût et le
                        redressement des profits des entreprises (après taxes, intérêts et
                        dividendes, les profits des firmes espagnoles ont plus que doublé entre 2009
                        et 2016, passant de 8 % à plus de 16 % du PIB en valeur).

                    Comme les salariés allemands au moment des réformes Schröder,
                        les salariés espagnols ont payé cette bataille de la compétitivité au prix fort (baisse du
                        salaire réel, moindre protection de l’emploi), mais l’Espagne a redressé son
                        économie. Depuis 2012, l’investissement des entreprises, le commerce
                        extérieur et l’emploi se sont requinqués de manière spectaculaire.
                        L’économie espagnole a investi massivement (l’investissement a augmenté de
                        21 %, contre seulement 6 % en Allemagne, 6 % en France, et un recul de 8 %
                        en Italie), et attire désormais de nombreuses activités en provenance
                        d’autres pays de la zone euro, tandis que ses exportations vers ses
                        partenaires européens ne cessent de progresser (en 2015, elles ont dépassé
                        les 130 milliards d’euros). L’Espagne a également créé beaucoup d’emplois
                        car, en raison de la faiblesse des gains de productivité (liée à la
                        structure de l’économie ibérique), l’essentiel de la croissance (supérieure
                        à 3 % en 2015 et 2016) se transforme en emplois, ce qui a permis une rapide
                        décrue du chômage (après un pic à plus de 25 % en 2012, il est redescendu
                        sous les 20 % en 2016). L’Espagne a redressé son économie, mais là encore en
                        brisant le fragile équilibre entre compétition et coopération.

                    En raison de l’ampleur de la non-coopération entre les
                        différents pays de la zone euro, l’Europe est donc tout aussi coupable que
                        la globalisation de la désindustrialisation et de la montée des inégalités
                        et du chômage structurel observées dans certains pays. Plutôt que de
                        claironner (souvent pour se dédouaner) que « l’Europe ne protège pas de la
                        globalisation », il serait donc plus efficace de redécouvrir le principe de
                        subsidiarité et de s’imposer, pour chaque politique, de vérifier à quel
                        niveau celle-ci peut être mise en œuvre avec le maximum d’efficacité,
                        surtout si elle génère des externalités requérant qu’elle soit coordonnée
                        entre les États membres.

                    La situation est différente pour les pays de l’Union européenne
                        qui ne sont pas membres de la zone euro, puisqu’un choc budgétaire, un choc
                        fiscal ou un choc sur les coûts salariaux, autrement dit un biais de
                        compétitivité, est normalement compensé par une variation du taux de change
                        entre les monnaies des pays de l’UE concernés et l’euro. Rien n’impose, par
                        exemple, la coordination des politiques budgétaires avec les pays qui ne
                        sont pas dans l’euro : si l’un de ces pays affiche un déficit excessif, son
                        taux de change et ses taux d’intérêt s’ajusteront. Quant à un choc affectant
                        les marchés financiers d’un pays européen doté de sa propre monnaie (déficit
                        public, crise bancaire), il n’est pas normalement contagieux pour les
                        marchés financiers de l’euro. Dans ce cas de figure, le principe de
                        subsidiarité retrouve pleinement ses droits et la coordination doit porter,
                        en réalité, sur peu de politiques. Il ne reste plus alors à coordonner que
                        ce qui correspond aux grands principes de l’Europe (droits de l’homme,
                        principes fondamentaux du droit du travail) et ce qui peut créer des externalités en
                        dépit de la flexibilité du taux de change (règles de la concurrence, règles
                        du commerce). On peut imaginer, par exemple, qu’un pays de l’UE non membre
                        de l’euro mette en place une protection douanière spécifique ou qu’une
                        entreprise d’un de ces pays disposant de ressources financières anormalement
                        élevées grâce à un monopole puisse nuire aux entreprises du même secteur
                        implantées en zone euro. Mais ces cas sont limités.

                

                
                
                    
                        
                            LES PÉRILS
                                DE LA NON-COORDINATION
                        
                    

                    Il est donc essentiel de bien faire la différence entre l’Union
                        européenne et la zone euro. C’est la participation à la zone euro qui rend
                        nécessaire la coordination des politiques fiscales, budgétaires et
                        salariales, car l’absence de coordination des politiques économiques, en
                        particulier des politiques qui peuvent générer des biais de compétitivité,
                        des externalités, est pénalisante dans une union monétaire. La faiblesse de
                        la croissance, le niveau élevé de chômage (en moyenne), le cas échéant la
                        perte de compétitivité, s’expliquent en partie par l’inefficacité qui
                        résulte de la non-coordination des politiques économiques entre les pays de
                        la zone euro et d’une mise en œuvre pour le moins inappropriée du principe de subsidiarité.
                        Malheureusement, dans une union monétaire, l’incitation à mener des
                        politiques non coopératives est forte, notamment sur l’épineuse question de
                        la baisse des coûts salariaux. Nous y reviendrons.

                    En tout cas, la question de la coordination des politiques
                        économiques qui ont des effets sur la compétitivité-coût (politique
                        salariale, politique fiscale…) est fondamentale, sous peine de voir
                        s’accélérer le transfert des activités délocalisables vers les pays les
                        moins coopératifs (on ne parle pas là d’un pays d’Asie ou d’Afrique, mais de
                        l’Espagne, par exemple…) et s’installer un équilibre non coopératif
                        déflationniste si plusieurs pays venaient à s’engager dans une surenchère
                        dans la baisse des coûts.

                    De cette double dérive qui concerne à la fois la coordination
                        des politiques économiques et le mauvais usage du principe de subsidiarité,
                        retenons deux premiers enseignements :

                    – il est temps d’imposer aux institutions européennes une
                        retenue de tous les instants dans l’usage qu’elles prétendent faire de leur
                        pouvoir en revenant à l’esprit originel du rôle de la Commission européenne,
                        c’est-à-dire à un système dont le fonctionnement est fondé sur un vrai
                        principe de subsidiarité susceptible de redonner aux États les marges de
                        manœuvre dont ils ont été dépossédés par les institutions européennes ;

                    – il est
                        temps aussi de se demander systématiquement à quel niveau une politique est
                        la plus efficace et/ou si elle génère (ou non) des externalités requérant
                        qu’elle soit coordonnée, et d’avancer résolument dans la voie d’une
                        meilleure coordination des politiques économiques et réglementaires.
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